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    Monsieur le Président de la République,




     




    Je vous adresse cette lettre faite de réflexions libres, d’interrogations, de doutes, d’étonnements, d’amusements parfois, de moments de colère contenue aussi.




    Elle a pour origine le besoin de mettre au jour ce que peuvent révéler de l’homme politique vos discours et leur mise en œuvre.




    C’est également le regard d’un « sans grade » (24)1 comme vous dites, regard sur vos propositions et les éclairages qu’en donnent les mesures prises au cours des premiers mois de votre présidence.




    Vous ne pourrez sans doute pas, Monsieur le Président, lire cette lettre. Non pas que je doute de l’intérêt que vous pourriez y porter, vous qui dites vouloir vous mettre à l’écoute des « gens ordinaires » (24), mais du fait de votre emploi du temps dont en permanence je lis, j’écoute, je vois qu’une telle occupation n’y a guère sa place.




    Aussi est-ce une lettre ouverte à l’intention de mes concitoyens tous concernés par les engagements pris, puis par les mesures mises en place par les décideurs politiques d’aujourd’hui, et notamment par le premier d’entre eux. J’espère qu’ils y trouveront motifs à réflexion.




    Car c’est bien pour l’essentiel de ceci qu’il s’agit ici : échanger avec celles et ceux qui, dans mon pays, partagent comme moi les préoccupations au quotidien des gens du peuple.




     




    

      1 Toutes les références des citations de Nicolas Sarkozy utilisées dans cet ouvrage sont rassemblées dans le chapitre « Index des citations ».


    


  




  

    




    « Travailler plus pour gagner plus. »




    




    Dimanche 28 novembre 2004 au Bourget. Vous êtes élu président de l’UMP, et c’est l’occasion de présenter, dans un discours programme, les lignes de force des actions à mener par votre parti. Vos adversaires politiques sont prévenus et peuvent, s’ils ont la capacité de le faire, se préparer, et organiser la réplique. Il est en effet évident que vous serez désigné par votre parti comme le futur candidat à l’élection présidentielle, et des thèmes importants de votre prochain programme électoral sont exposés dans votre discours : la valeur de la patrie, celle du respect, la réhabilitation du travail, le « travailler plus » afin de gagner plus, les heures supplémentaires, le pouvoir d’achat, les messages vers les plus faibles, l’immigration et l’intégration, les frontières de l’Europe, la France de la peur et la nécessité du changement, la France comme un modèle à construire, la dégradation du système scolaire, la pensée unique, la réforme des successions, la rupture, la récupération des valeurs de gauche, l’ouverture, le slogan « Tous ensemble ! »




     




    Parmi tous ces thèmes, je ne crois pas me tromper si je dis que la formule « Travailler plus pour gagner plus » est la plus diffusée et la plus connue parmi celles que vous avez utilisées au cours de votre campagne électorale. Un succès tel que, par contagion, des slogans « gagner plus » ou « dépenser moins » fleurissent désormais sur nombre de supports publicitaires.




     




    Peut-être le succès de cette formule réside-t-il dans le fait qu’on y parle travail et argent qui constituent deux sujets permanents d’inquiétude pour chacune et chacun d’entre nous. Peut-être... car le message qu’elle véhicule est pour moi loin d’être clair.




     




    Signifie-t-elle que, pour gagner plus il faut travailler plus ? Cela semble l’évidence. Pourtant, sans augmentation du temps de travail, il peut y avoir des hausses de salaire si la productivité s’améliore, si le chiffre d’affaires augmente du fait de produits et services novateurs, s’il existe des tensions sur le marché du travail de tel ou tel secteur. À moins que vous ne vouliez dire par là que, en France désormais, si on veut gagner plus il faudra travailler plus.




     




    Signifie-t-elle, cette formule, que si vous travaillez plus vous gagnerez plus ? Autre évidence… sauf pour toutes les personnes qui, dans notre pays, font des heures supplémentaires non payées. Comme par exemple les policiers, à qui vous aviez demandé de travailler plus quand vous étiez ministre de l’Intérieur, et dont la réclamation concernant des heures supplémentaires non payées à été jugée recevable par le Comité européen des Droits sociaux dans une décision du 19 mars 2007.




     




    Signifie-t-elle que si vous voulez gagner plus, il faut travailler plus au cours d’une semaine, d’une année ? Ou bien consacrer plus d’années dans sa vie à travailler sans modifier sa durée hebdomadaire de travail ? Ou encore les deux ?




     




    Pour comprendre ce que vous voulez dire par « travailler plus pour gagner plus », mieux vaut donc remonter à la source, c’est-à-dire aux discours dans lesquels vous en parlez. Voilà, par exemple, ce que vous disiez à Nantes le 15 mars 2007 : « Je comprends fort bien que certains de nos compatriotes préfèrent travailler moins plutôt que de gagner plus, mais dans ce pays de liberté qu’est la France, je ne puis accepter que ceux qui veulent travailler plus pour gagner davantage soient empêchés de le faire. » Et vous faisiez précéder cette phrase de la mesure que vous vous engagiez à prendre concernant les heures supplémentaires, mesure censée non seulement permettre aux gens de gagner plus s’ils travaillent plus, mais également permettre tout simplement aux gens qui en sont empêchés de travailler plus s’ils le souhaitent.




    Et par quoi donc en sont-ils empêchés ? Par ces fameuses 35 heures qui constituent pour vous un leitmotiv, au sujet desquelles vous demandiez à votre concurrente lors de votre débat télévisé de la campagne présidentielle si « comme moi, vous proposez de ne les garder que comme un minimum et de laisser les gens travailler pour gagner plus ».




     




    Je comprends mieux. Par « Travailler plus pour gagner plus », vous entendez : permettre aux gens de travailler plus, et par là même, leur permettre de gagner plus, en levant les empêchements liés à la réglementation sur les 35 heures.




    Il faut donc, tout d’abord, que les gens qui veulent travailler plus ne soient pas empêchés de le faire. Mais est-ce vraiment la réglementation qui les en empêche, qui ferait dire, par exemple, au chef d’entreprise à son salarié : « Vous insistez pour travailler plus que 35 heures, et j’apprécie beaucoup votre dynamisme et votre dévouement pour l’entreprise... Mais je suis désolé : la réglementation m’interdit de vous demander de travailler plus que vous ne le faites » — non, car la réglementation, dans ses principes de base, prévoit un contingent annuel d’heures supplémentaires de 220 heures, soit un peu plus de 4 heures par semaine. Et pour permettre aux entreprises de faire face aux fluctuations d’activité qu’elles subissent, la réglementation permet également de moduler à la hausse ou à la baisse les durées journalières et hebdomadaires de travail du salarié.




     




    Évidemment, il existe des pays où on ne réglemente pas du tout le temps de travail. La seule limite étant la capacité du salarié pendant qu’il se repose, à renouveler sa force de travail. Et quand il ne peut plus le faire, on le remplace. Il y a les pays, économiquement plus proches de nous, dont la durée du travail à temps plein est plus longue qu’en France. Les États-Unis, la Grande-Bretagne par exemple où les enfants sont les principales victimes de la pression que le travail fait peser sur les adultes. Un rapport du Fonds des Nations Unis pour l’enfance (Unicef) du 14 février 2007 sur le bien-être des enfants place ainsi ces deux pays en queue du classement des 21 pays les plus riches. Avec les conséquences dramatiques de cet affaiblissement des liens entre les adultes et les enfants sur la situation de la délinquance et de la criminalité chez les jeunes.




     




    La durée du travail et sa réglementation sont ainsi des problèmes graves : c’est pourquoi il faut en parler avec sérieux.




    Ne dites pas que les Français sont empêchés de travailler plus. C’est le cas de tous les citoyens qui ont la chance de vivre dans un pays où le travail salarié est réglementé. Et c’est le but même de cette réglementation, car la relation de travail, qui est un contrat de subordination, est par essence une relation déséquilibrée entre l’employeur et le salarié. La réglementation s’est ainsi mise en place historiquement pour empêcher l’employeur de faire travailler plus le salarié, pour imposer le respect de l’homme au capitalisme dont la logique est fondamentalement l’optimisation du profit. Ne pas le savoir, ou pire, faire semblant de laisser croire le contraire, c’est oublier ce que vous disiez au Congrès de l’UMP le 14 janvier 2007 : « La République est un combat toujours recommencé pour l’émancipation de l’homme. La République commence quand la politique cesse d’être au service de la volonté de puissance pour se mettre au service du bonheur des hommes. »




     




    Ne dites pas, pour remettre en cause les 35 heures et la durée hebdomadaire du travail, que la France est « le pays industrialisé qui travaille le moins au monde » (10). Ne participez pas ainsi à l’entreprise de dévalorisation de la France et de vos concitoyens. En me limitant à l’Europe, et en supposant que vous considérez tous les pays européens comme industrialisés, je vous rappelle ces statistiques d’Eurostat que vous connaissez parfaitement bien concernant la durée effective hebdomadaire du travail : avec 41 heures travaillées par semaine en emploi à plein temps pour la France (soit bien plus que les 35 heures), quatre pays travaillent moins dans l’Union Européenne. Avec 23 heures travaillées par semaine en emploi à temps partiel pour la France, seuls cinq pays travaillent plus dans l’Union Européenne. En cumulant les durées effectives de travail à temps plein et à temps partiel, et en tenant compte des congés annuels ainsi que des arrêts maladie et maternité, la Dares (Direction de l’Animation, de la Recherche, des Études et des Statistiques, sous les autorités conjointes des ministères du Travail et de l’Économie), dont vous connaissez nécessairement les travaux, a développé un indicateur de durée annuelle effective. Selon cet indicateur, la France se situe dans la moyenne européenne : on y travaille plus qu’en Allemagne, moins qu’en Italie ou en Espagne, et quasiment à l’identique du Royaume-Uni.




    Ne dites pas alors « qu’il faut réhabiliter la valeur travail » (10) : les Françaises et les Français travaillent, et c’est les blesser que de les mettre ainsi en cause, eux qui dans toutes les enquêtes placent le travail parmi les valeurs essentielles à défendre. Eux que le Bureau International du Travail place au 3e rang mondial, l’OCDE au 4e et en tête des pays du G7, pour la productivité par heure travaillée.




    Ne dites pas tout cela, alors même que vous défendez avec force l’idée que « les Français veulent qu’on soit sincère, qu’on les respecte, qu’on ne leur raconte pas des histoires, qu’on ne cherche pas à les tromper » (8).




     




    Je fais partie, Monsieur le Président, et vous l’aurez deviné, de ces Français qui « préfèrent travailler moins plutôt que de gagner plus ». J’aurais aimé consacrer autant de temps à mes enfants, que j’en dispose, aujourd’hui que je suis aux 35 heures, pour me rendre disponible pour mes petits-enfants. Je suis de ceux qui préfèrent travailler moins pour aider plus. Le débat sur la durée hebdomadaire du travail est aussi celui-là : le choix entre niveau de vie et genre de vie.




    Il est différent de celui, auquel vous le ramenez trop souvent, de la quantité globale de travail fournie par le pays. Et si cette quantité est insuffisante en France, il faut en chercher principalement les raisons dans le chômage des jeunes, dans le taux d’emploi des seniors, et dans l’inadaptation des formations aux offres de certains secteurs économiques. Il n’est ici qu’à suivre les conseils du gouverneur de la Banque de France dans sa lettre introductrice au Rapport annuel 2007 qui vous est adressée : « Pour consolider, au-delà du cycle actuel, la dynamique de croissance, une forte augmentation de la quantité de travail apparaît nécessaire. En Europe, les pays dont le revenu par tête progresse le plus rapidement sont ceux qui ont accru et mobilisé leur force de travail à travers l’augmentation des taux de participation et d’emploi. Ce constat est encourageant pour la France qui dispose, notamment grâce à sa démographie, d’importantes réserves de croissance. Si celles-ci peuvent être ‘‘activées’’ par des politiques appropriées, notre pays devrait, en quelques années, accroître substantiellement le niveau du revenu par tête et rejoindre, voire dépasser, le groupe des Européens les plus performants. ».




     




    Une dernière remarque sur ce prétendu empêchement de travailler plus. Ce n’est en général pas le salarié qui demande à travailler plus. C’est quelquefois l’entreprise, pour répondre à des besoins internes. Mais c’est le plus souvent les clients et le carnet de commandes qui décident. Pour permettre aux gens de travailler plus, il faut avant tout que les clients existent. Et donc, comme vous vous êtes engagé à le faire, mettre en place les conditions d’une capacité pour notre pays à créer des produits et des services novateurs à forte valeur ajoutée. D’où l’importance capitale pour l’avenir des efforts consacrés à la recherche et au développement.




     




    Le deuxième point de votre formule concerne le « gagner plus » : il faut permettre aux gens de gagner plus. Et vous liez cela au pouvoir d’achat : « …moi, je veux que les Français gagnent plus. Je veux être le Président de l’augmentation du pouvoir d’achat » (5). Vous l’avez affirmé avec votre certitude habituelle au cours de l’université d’été du Medef le 30 août 2007 : « Expliquer qu’il n’y a pas de problème de pouvoir d’achat en France, c’est se moquer du monde. Expliquer que l’euro n’a pas fait monter les prix, c’est se moquer du monde. Je ne veux plus qu’on se moque des Français avec des indices des prix qui ne veulent rien dire. » Au sein de l’Insee, on a dû apprécier…




     




    Comme beaucoup de Français, j’ai moi aussi ce sentiment, sinon d’une baisse, du moins d’une stagnation de mon pouvoir d’achat, comme ce ressenti d’une augmentation de nombreux produits courants depuis la mise en place de l’euro. Toutes choses que je ne retrouve pas nécessairement dans les statistiques officielles.




    Mais ce décalage entre les indices officiels et la perception des consommateurs a toujours existé, des explications ont été développées. Il faut être prudent avec les impressions : j’ai l’impression que la terre est immobile ; et pourtant elle tourne… Et les difficultés de calcul d’indices qui prennent en compte les caractéristiques individuelles sont telles que ce débat sur les modalités de calcul du pouvoir d’achat a encore de beaux jours devant lui.




     




    De fait, je ne sais pas si c’est votre ressenti, ou si vous vous appuyez sur celui des Français, mais votre jugement est définitif : « Depuis des années, on vous dit que votre pouvoir d’achat augmente. C’est faux » (4). Et vous vous engagez à faire ce que tous les gouvernements auxquels vous avez participé précédemment n’ont donc pas réussi à faire : augmenter le pouvoir d’achat des Français en prenant des dispositions permettant aux gens de travailler plus pour gagner plus.



